Mesure d’interdit lancée contre l’église de Tamié en 1859
C’était au mois de décembre 1859, donc durant l’intervalle de temps qui s’écoula entre le départ de la communauté avec Dom Gabet en 1793 et la nouvelle fondation de 1861, sous la conduite de Dom Malachie.

De cette mesure d’interdit nous en avons connaissance par un billet de M° l’abbé Duret, aumônier des Frères de la Sainte-Famille, à Jean-François Favre, maire de Plancherine et fils de ce serviteur si dévoué à Dom Gabet que fut le Père Favre. En voici la teneur :

 

Je suis chargé de la part de Mgr de vous donner connaissance d’une lettre qu’il vient de m’envoyer. En voici une copie pour ce qui vous concerne :

‘Eu égard à la prière des habitants de Tamié, vous pouvez leur annoncer qu’il leur sera permis d’assister à la messe et aux vêpres dans votre église, sous la condition expresse que tous ceux qui ne sont pas infirmes iront aux offices à Plancherine, en hiver depuis la Toussaint jusqu’à Pâques de 3 dimanches l’un et de Pâques à la Toussaint de 2 dimanches l’un. Mais vous leur direz bien que, s’ils ne sont pas exacts à cette condition, l’église leur sera tout à fait fermée".

 

Remarquons l’expression ‘tout-à-fait fermée’. Elle laisse entendre qu’il y avait eu déjà un essai partiel de fermeture dont nous allons parler.

 

Qu’une semblable mesure fût des plus pénibles pour Jean-François Favre, qui avait hérité de la foi paternelle, robuste jusqu’au point de devenir héroïque, qui s’en étonnerait ? Depuis son enfance, il n’avait cessé de fréquenter l’église de Tamié. Et il faut voir en quels termes les vieux de l’époque parlaient des offices et des cérémonies monastiques.

"Aux grandes fêtes - disait l’un d’eux - de 5 à 6 lieues à la ronde, nous partions de grand matin pour arriver à temps au monastère. C’était pour nous un bonheur bien grand de voir les religieux dans leurs stalles chanter les Heures et la messe avec tant de gravité et de solennité. Comme je connaissais le plain-chant et que j’avais de la voix, on me permettait de mêler mes accents à ceux des moines. Le contentement que j’en éprouvais reste gravé dans mon souvenir et dans mon coeur et le temps ne l’effacera pas".

 

M° l’abbé Maniglier, curé de Challonges, vers 1865 qui rapportait de la sorte le récit de son grand-père paternel, racontait pour son compte une découverte qu’il avait faite dans les caveaux de Tamié en 1827. Il était alors jeune séminariste et proposa à quelques confrères une excursion à l’abbaye.

 

"Spectacle d’affreuse désolation. Elle était entièrement abandonnée et ouverte à quiconque voulait y pénétrer. Le toit tombait en ruine ; les plafonds, inondés par les pluies, tombaient également. Munis d’une lumière, ils entrèrent dans les caveaux, en visitant tous les coins et virent un tas énorme de papiers. Il y en avait pour remplir 3 ou 4 caisses. On fouilla dans ces manuscrits qui étaient des sermons. Il étaient écrits en français correct, exposaient un texte de l’Écriture et contenaient une doctrine exacte pour le dogme et pour la morale. Combien de sermons pouvait-il y avoir ? 2 ou 300 environ. Ceux qui les avaient cachés dans le souterrain y attachaient certainement du prix et ils espéraient que, plus tard, des mains amies les lèveraient de là et les utiliseraient. En tout cas, l’on doit croire que les 2 réformateurs de l’abbaye, Dom Jean Antoine de la Forest de Somont et Dom Cornuty y rétablirent aussi, dans toute sa régularité et tout son éclat, la paroisse de Tamié. Ils voulurent, semble-t-il, que le religieux qui remplissait les fonctions de curé, s’appliquât surtout à donner aux fidèles qui fréquentaient l’église de l’abbaye, une instruction saine et solide, qu’il mît ses sermons par écrit et que, par conséquent, il étudiât, ruminât sérieusement la parole de Dieu, dont il devait nourrir les fidèles qui venaient l’entendre".

Le bon abbé ajoutait : "Les 2 réformateurs qui étaient si instruits, si capables et qui possédaient si bien le don de la parole, principalement le Père de la Forest de Somont, leur avaient donné l’exemple en composant eux-mêmes quelques uns de ces sermons".

 

Pour expliquer le zèle que le curé de Tamié mettait à préparer ses instructions, le narrateur nous fait remarquer que "depuis la réforme de 1677, l’abbaye était devenue un point de mire. La renommée avait publié sur toutes les Alpes les austérités qu’on venait de reprendre dans ce monastère, la gravité, le recueillement, la solennité avec lesquels se célébrait, jour et nuit l’office divin et de partout on était accouru pour voir le miracle. Non content d’en avoir été témoin une fois, on y revenait souvent et chaque fois on se retirait plus édifié et rempli d’un nouveau désir de revenir entendre les offices à Tamié et d’y goûter la parole onctueuse et touchante du prédicateur".

Tous ces détails nous permettent de sonder plus facilement la tristesse que ressentirent les voisins de l’abbaye lorsque, en 1793, la communauté prit le chemin de l’exil. Il leur fallait maintenant suivre les exercices de la paroisse et chacun sait la distance à franchir pour les habitants de Malapalud et des Combes.

 

Nous voici en 1827. Pour le compte de sa majesté Charles Félix, roi de Sardaigne, le Rvd Rochaix, vicaire capitulaire de l’archevêché de Chambéry, fait l’acquisition de Tamié. 3 ans après, sa majesté demande au Rvd Rochaix de céder la propriété à Mgr l’Archevêque pour y installer des missionnaires.

Sans tarder, Mgr écrivait au recteur de Plancherine : "Crainte que les domestiques ne viennent à se dissiper en allant à la paroisse, je les dispense de la messe paroissiale et je regarde Tamié comme un petit séminaire ou un hospice". [23 sept. 1830]. Le Père Hybord, envoyé par Mgr pour y dire la messe, travailla à remettre en état la toiture de l’église.

En 1834, des pourparlers avec le P. Rosmini, pour se charger des missions aboutirent à un accord en sept. 1836. Mais, faute de pouvoir assurer le nombre de missionnaires demandé par Mgr, tout est rompu dans le courant de 1839. Durant cette période, le supérieur, le P. Loevenbruck, fait l’acquisition d’une cloche, fondue dans les ateliers Paccard d’Annecy. Le clocher sortait de son mutisme prolongé ... Pas pour longtemps d’ailleurs. De 1840 à 1856, plus personnes au monastère.

 

Le 28 mars 1856, Frère Gabriel, supérieur de la Sainte-Famille de Belley, écrivait à Mgr :

"Quoique, dans l’acte qu’on va passer, on ne dise pas que j’achète Tamié pour y faire un noviciat de notre Institut et que les offices divins s’y feront dans la chapelle sans que nous soyons tenus en aucune façon de nous rendre à l’église de paroisse, il est certain, Mgr, que, si on ne comptais pas, pour cet effet, sur l’autorisation de l’archevêque de Chambéry, comme Ordinaire du lieu, je ne ferais jamais cette acquisition. J’ai cru devoir prévenir de cela votre Grandeur, quoique je sois, d’ailleurs assuré de ses bonnes dispositions sur ce point.

On devine la joie de François Favre qui, depuis plusieurs années, engageait Frère Gabriel à venir à Tamié. Ce fut en 1856, le 3 avril - écrivait-il dans ses mémoires - que le supérieur de l’Institut de la Sainte-Famille, R.P. Auzône, son aumônier et plusieurs de ses religieux, firent leur entrée à Tamié et, dès ce jour, les cérémonies de l’église n’ont point été interrompues. Les habitants des environs ont été grandement édifiés de voir solenniser la célébration du saint Sacrifice, ainsi que toutes les autres cérémonies de l’église".

 

"Sur la demande du F. Gabriel, je vous accorde la permission de célébrer les messes basses dans l’église de l’ancien couvent de Tamié ; je permets à tous ceux qui habitent la maison d’y assister, avec dispense d’assister à la messe de paroisse les jours de dimanches et de fêtes ; à condition - ajoutait-il - qu’on ne permette pas aux voisins d’assister à la messe". [18 avril 1856].

 

"Nous accordons la permission d’admettre les personnes des environs de l’église de Tamié, à condition cependant que les jours de dimanches et fêtes, elles assistent aux offices de leur paroisse, à moins qu’elles n’en soient dans certains cas, dispensées par le Rvd curé".

 

Et tout d’abord, il lui fallait un prêtre, car il ne pouvait songer à retenir près de lui le R.P. Auzône, l’un des rares prêtres, sans doute que possédât son Institut :

"Je vous avais demandé, écrivait-il à Mgr, un bon vieux prêtre qui fut encore assez valide pour nous servir à Tamié. Je prierai votre Grandeur de vouloir bien nous en procurer un au plus tôt, car je ne pense pas laisser à Tamié le prêtre de notre Société, que nous y avons maintenant. [18 août 56].

Il lui fallait un prêtre qui put le représenter en l’occurrence, "Le vieux prêtre que votre Grandeur m’a proposé et fait voir, ne convient en aucune façon et tout savant et pieux fût-il, je crois qu’il nuirait à l’oeuvre en raison de son âge et surtout de son infirmité". [3 oct. 1856]

il lui fallait un prêtre capable de faire de belles cérémonies : "Ici, tout prend une bonne tournure et j’espère qu’en peu de temps cet établissement aura des résultats satisfaisants pour la religion. Il paraît que nous sommes bien vus du peuple et des ecclésiastiques des environs. C’est pour nous un motif d’encouragement". [18 août 56]

"Les dimanches et fêtes il y a un concours de fidèles, auxquels nous rendons un immense service en leur ouvrant notre église, où ils entendent la parole de Dieu. Nous y faisons nos offices avec toute la pompe possible, afin de glorifier Dieu et d’édifier les bons habitants. Notre but en cela est de les porter tous à l’accomplissement de leurs devoirs religieux, sans autre motif que de plaire à Dieu et de faire ce bien avec désintéressement. Si nous n’avions point d’aumônier ou si nous en avions un qui ne convient pas, on penserait naturellement que l’autorité ecclésiastique du diocèse ne fait aucun cas de notre Institution de Tamié et cela lui enlèverait la considération dont elle a besoin, surtout à son début. Vous pouvez peut-être avoir, Mgr, une pénurie de prêtres en ce moment parce que vous êtes obligé de les multiplier dans les petits séminaires et les collèges de votre diocèse ; mais il me semble que l’établissement de Tamié, tel que je l’ai conçu devant Dieu et par esprit de foi, est appelé à faire, tout au moins, autant de bien qu’un collège et il mérite d’être protégé"". [3 oct. 56]

 

"Je suis très en retard de répondre à votre lettre du 9 mars [1857]. J’en ai donné connaissance au conseil de ce diocèse : il a été unanimement d’avis qu’il n’est pas le cas de laisser faire des fonctions paroissiales à Tamié.

Vous pouvez permettre aux habitants des environs d’assister à la messe de votre église, mais à condition que cette messe ne se dise pas pendant la messe paroissiale ; vous pouvez également chanter les vêpres et faire donner la bénédiction du St Sacrement les jours où elle est permise, mais à condition que ce soit après les offices de Plancherine, en sorte que tous les fidèles puissent aller à la messe et aux vêpres de leur paroisse. On vous laissera aussi toute permission de faire des instructions aux personnes de la maison, mais l’administration n’est pas disposée à laisser faire dans votre église des instructions pour les personnes du dehors" [19 avril 57].

 

"Par la disposition contenue dans votre lettre du 18 courant, votre Grandeur va exciter un mécontentement général entre les gens de Tamié et vous désaffectionner ce peuple. J’ai la conviction qu’il n’en peut rien résulter de bon pour eux, ni pour nous. Si j’avais lieu de croire que vous règleriez les choses de cette manière, je n’eusse jamais fait l’acquisition que j’ai faite à Tamié.

"Je me plains donc, Mgr, de ce que vous ne nous laissez pas faire à Tamié les offices comme on les faisait l’année dernière. Cela va paraître étrange et exciter bien des murmures contre votre Grandeur et contre M. le curé de Plancherine. Je me plains aussi de ce que votre Grandeur a refusé d’approuver le Bref par lequel le Souverain Pontife nous accorde, ainsi qu’aux fidèles, des indulgences plénières et partielles chaque fois qu’on fait certains exercices de piété dans les églises et chapelles qui appartiennent à notre Institut. L’évêque de Belley n’a jamais agi de cette manière. Lorsque le Souverain Pontife nous accorda ces privilèges, c’est pour qu’on pût en jouir et vous nous en privez. Tout cela est propre à empêcher le bien que nous nous proposions de faire à Tamié. Il me sera difficile d’effacer la pénible impression que m’a causée votre détermination inattendue".

 

Sans aucun doute possible, les points de vue vont bien différents entre l’archevêque et le Tamié d’alors. Cette différence, loin de s’atténuer, va même s’accentuer.

Le 30 juin, Frère Gabriel demandait que son aumônier put entendre les confessions des séculiers du dehors. "Il parle assez le français pour se faire comprendre. Ce sera une marque d’encouragement que Votre Grandeur lui donnera, cas s’il s’en allait nous serions dans un très grand embarras, attendu que vous ne pourriez peut-être nous en donner un et sans prêtre à Tamié, tout tomberait".

Cet aumônier était Père Jacobs, né en Prusse, qui avait passé 15 jours dans une maison de la Trappe et qui, pour raison de santé, venu à la Grande Chartreuse n’avait pu rester. Il fut alors adressé à Belley, où il prit le nom de Père Angélique.

"Avant de répondre à votre lettre du 30 juin, écrivait Mgr le 9 juillet, j’ai cru devoir interroger les curés voisins de Tamié, ceux de Plancherine, de Chevron et de Seytenex. Tous tiennent beaucoup à

ce que leurs paroissiens ne soient pas détournés des offices de leur paroisse. Vous paraissez vouloir faire des offices solennels à Tamié, y prêcher, y attirer un concours de fidèles ; je verrai avec plaisir que vous y fassiez un établissement utile à l’enseignement ; mais certainement je n’ai jamais eu l’intention d’y établir une paroisse, ni l’équivalent d’une paroisse. Si vous établissez un concours à Tamié, vous exerceriez un grave mécontentement chez les curés des environs. C’est ce qui arrive très souvent aux Jésuites. Je crois donc devoir m’en tenir à ce qui a été réglé antérieurement. Les curés que j’ai consultés ajoutent que votre aumônier ne connaît pas assez le français pour entendre les pénitents du pays et pour se faire entendre d’eux".

Décidément, les relations sont plutôt tendues. Cependant rien de saillant, semble-t-il, depuis ce 9 juillet 57 jusqu’au 1° novembre 59. A cette date, Mgr envoie à Tamié M. l’abbé Duret à qui il donne par écrit ses consignes, entre autres les suivantes :

 

Le point capital pour vivre en paix avec les curés voisins, c’est de ne pas attirer leurs paroissiens à Tamié ; mes recommandations sur ce point n’ont pas assez été respectées jusqu’ici ...

Je ne veux pas non plus que les hommes ni les femmes des paroisses voisines aillent à la messe à Tamié : vous n’y recevrez que les voyageurs, les infirmes et ceux qui auraient une permission par écrit de leur curé ... [4 nov. 59]

 

"Pour les 3 premiers dimanches vous pourrez laisser l’église ouverte, mais chacun de ces dimanches, vous avertirez les étrangers que, depuis tel jour, l’église sera fermée et qu’on n’y laissera entrer que les hommes qui auront une permission par écrit de leur curé et les femmes, jamais. Il faut que chacun aille à sa paroisse. Si, après ces 3 dimanches, les Frères refusent de fermer l’église, vous m’écrirez".

A la fin de sa lettre, Mgr ajoute ces mots : "Interim quidquid evenerit, ad me refers. Tenez-moi au courant de ce qui se passera durant ces 3 semaines".

 

Le coup fut rude pour les habitants du col. Jean-François Favre se fit le porte-parole de tous dans une lettre à Mgr en date du 15 novembre [Cf. Manuscrit Jean-François Favre, pages 75-79, transcription, p 35].

A Sa Grandeur, Monseigneur l’Archevêque de Chambéry.

Monseigneur,

Nous, soussigné propriétaire domiciliez au village de Malapallud, paroisse de Plancherine, venons avec un profond [76] respect exposer à sa Grandeur que d’apprè l’avis qui nous a été donné de ne pouvoir plus entrer dans l’église de Tamié pour y exercer nos devoir spirituels, ne peuvent pas aller avec facilité à l’église de notre paroisse surtout en saison d’iver dans les jours de mauvais temps, Sa Grandeur voudras bien nous permettre d’observer qu’il est impossible de pouvoir traverser l’embouchure du col depuis nos maisons, sans être quelques fois exposé à y perdre la vie, car on cite par mémoire d’homme avoir vu sur ses lieux des personnes qui ont falli y perdre la vie. Nous citerons seulement de freîche mémoire, avoir vu deux hommes qui ont combattu dans les ouragants plus d’une heure de temps pour arriver depui le col à nos maisons. Une autre fois nous avons accourut à la voix criante d’un pauvre. Nous [77] l’avons trouvé étandu au millieux du chemin, son corps était absolument imobile et à moitié couver de neige. Une autre fois deux femmes de notre village ont été surprise au même androit par les ouragants, ont failli d’y être étouffé dans les torbillions de neige. Elles ont été forcé de se traîner sur leurs genoux pour arriver à nos maisons. On cite encore que au même endroit, M. le curé Suares et son clerc, venant célébrer une messe à la chapelle de notre village, ont été surpris par les orages et enfoncé dans la neige acqumulée jusqu’aux épaules et ont failli y être englouti. Une autre fois, soit en janvier 1850 on a trouvé au même androit une femme morte reconnu y avoir été étouffé dans la neige par l’ouragant qui avait eu lieu ce même jour.

Ainsi Monseigneur, d’après le simple exposé de nous venons de faire à votre [78] Grandeur avec autant de franchise qu’il nous a été possible, nous avons la douce espérance que vous ne regèterez point la demande que nous vous faisons, nous qui sommes vos serviteurs et vos enfants en J.-C., d’avoir le loisir d’assister aux offices qui se fonts les jours de dimanches et fêtes, dans l’église de Tamié, car nous voir obligés de rester dans nos maisons en iver presque la majeure partie des fêtes et dimanche par l’effet de tout les motif précité, c’est une disgrâce plus grande pour nous que la perte de tout ce que nous possédons en ce monde.

Nous n’insistons pas d’avantage. Votre Grandeur a comprit notre détresse. Cela nous suffit. Nous comptons maintenant sur votre bonté toute paternelle et avons la douce confiance que vous ne [79] refuserez pas une chose qui nous est plus chère que notre propre vie. En attandant votre juste décision, nous sommes et nous seront toujours avec bonneur, Monseigneur, vos très humbles et obéissants serviteurs

On signé les sieurs Jean-François Favre, Joseph Dubois, Joseph-Marie Favre, Marie-François Pavillet, Claude-Joseph Minoret.

 

Comme les avertissements, demandés par Mgr, continuaient à être fidèlement donnés par l’aumônier, Jean-François s’adressa aux Grands Vicaires de Chambéry pour obtenir gain de cause. 
 

Extraits de la lettre envoyée à Messieurs les grands vicaires, par sieur Jean-François Favre, sou datte du 30 novembre 1859.

Messieurs les grands Vicaires,

Je pense que vous savez l’affligeante nouvelle qui viens de nous être arrivé, qu’on va pour toujour nous fermer l’entrée de l’église de Tamié. Quel malheur pour nous d’être si prè de cette église, de ne pouvoir plus y entrer. Oui nous avons toujours le recours d’aller à l’église de paroisse mais il faut considérer le grand éloignement qui nous en sépare, surtout en iver, surtout les jours de mauvais temps.

Etre absolument privé de pouvoir assister aux offices des dimanches et fêtes dans cette église de Tamié, que deviendrons nos familles ses jours de fêtes et dimanches, ne pouvent pas aller deux fois par jour à l’église de paroisse ? Quelle sera leurs dissipation pendant qu’on chanteras les louanges de Dieu dans ses deux églises ? Ils resterons dans la plus grande oisiveté et peut-être bien souvent ils fréquanterons les compagnies dangereuses. Vous savez encore, Messieurs les grands vicaires, que la famille de mon fils demeurent à la propriété du Pruht que vous lui avez vendu. Elle se trouve dans l’impossibilité de pouvoir faire le long traget qui va à l’église de Chevron, surtout en iver car on y voit presque jamais le chemin frayé et qu’en moin de dix minutes ils peuvent se rendre à l’église de Tamié. Il en est de même de toutes les familles voisines au couventqui ne dépace pas seises minutes pour si rendres.

Veuliez bien, s’il vous plaît Messieurs les grands vicaire, renouveler l’exposé de ma demande à sa Grandeur Monseigneur l’archevêque et par votre médiation, je sui comme assuré que vous obtiendrez le juget de ma demande et Dieu seul, pour nous, vous en tiendras réconpence, ainsi qu’à notre vénérable premier pasteur qui remettra cette pauvre église de Tamié dans son premier établissement 

J’ai l’honneur d’être, avec un profond respect, Messieurs les grands vicaires, votre très humble et obéissant serviteur.

Jean-François Favre.

[Manuscrit Jean-François Favre, pages 85-87].

 

A Chambéry on semble sourd. Le 4 décembre 1859 l’église de Tamié est fermée aux habitants de la combe. Ce ne fut que pour un temps relativement court.

Le 23 décembre en effet, l’aumônier, l’abbé Duret, envoyait à Favre la note suivante : "Je suis chargé, de la part de Mgr, de vous donner connaissance d’une lettre qu’il vient de m’envoyer. En voici une copie, pour ce qui vous concerne. "Eu égard à la prière des habitants de Tamié, vous pouvez leur annoncer qu’il leur sera permis d’assister à la messe et aux vêpres dans votre église, sous la condition expresse que tous ceux qui ne sont pas infirmes iront aux offices à Plancherine en hiver, depuis la Toussaint jusqu’à Pâques de 3 dimanches l’un et de Pâques à la Toussaint de 2 dimanches l’un. Mais vous leur direz bien que s’ils ne sont pas exacts à cette condition, l’église leur sera tout à fait fermée". Voilà quelles sont les dispositions de Mgr. Venez vous entendre maintenant avec Frère Raymond pour ce qui regarde le supérieur. [23 déc. 59]

 

Cela ne pouvait entièrement satisfaire les intéressés, soucieux de leurs responsabilités familiales. Une nouvelle supplique était envoyée le 30 novembre.
Autre supplique, du 30 novembre 1859.

A sa Grandeur, Monseigneur l’Archevêque de Chambéry.

Monseigneur,

Nous, soussignés, pères de famille, situé dans la combe de Tamié, territoire de la commune de Plancherine, venons avec la plus profonde humiliation, offrir nos respect et remerciment à sa Grandeur de ce que sa bonté paternelle a bien voulut nous accorder la permission d’assister aux offices de l’église de Tamié les jours de fêtes et les dimanches. Nous venons encore supplier Sa Grandeur de prendre en considération l’exposé de notre demande qui est celle de nous voir, pères et mères, séparés de nos enfants lorsque nous irons aux offices de l’église de Tamié où y étant en prière, n’avoir pas l’avantage d’avoir nos familles sous nos yeux pour les surveiller. Quel seras leurs dissipation lorsqu’ils serons livrés à leurs volonté pendant le long traget du chemin qu’il feront pour se rendre à l’église de la paroisse, soit même lorsqu’il serons forcé de rester dans nos maisons, ne pouvent pas aller deux fois par jour les fêtes et dimanches, à l’église de la paroisse et encore ne pouvant pas antrer dans celle de Tamié, quelle seras encore l’inconduite de tous ses enfants qui pourronts, en notre absence, se livrer à toutes sortes de libertinage pendant que nous serons, tous, pères et mères, à prier Dieu dans ladite église de Tamié. A cette égard, sa Grandeur voudras bien nous permettre de mettre en observation que messieurs les Missionnaires, durant leurs séjours à Tamié nous ont exprècément recommandé de surveiller nos enfants, surtout les jours de fêtes et dimanches ; que, si nous ne pouvions pas aller à la messe de paroisse pour le motif de quelque empêchement, il fallait les conduire aux offices de l’église de Tamié.

Sa Grandeur voudras bien encore nous permettre d’observer que par le motif du grand éloignement où nous sommes du chef-lieu de la paroisse, le conseil communal nous a acordé un subside pour former le traitement d’une maîtresse d’école pour enseigner l’éducation de nos filles et depuis que l’aimable révérend supérieur de la Sainte-Famille a fixé son Institut à Tamié, il a eu la bonté de nous offrir une école gratis pour nos garçons et à tous ceux des villages voisins qui sonts sur le territoire situé sur les deux communes : Chevron et Seitenex. Le nombre de tous ses enfants qui fréqunte cette école sont aux nombres de trente, lesquels, jusqu’à présent, n’ont point été interronpus dans les chemins par la neige en iver, vu que ses chemins ont été constament frayé par les habitents du lieu qui venait assister aux offices de ladite église de Tamié. Que seras aujourd’hui ses pauvres enfants qui, ne pouront pas eux-mêmes frayer les passages dans les neiges, ne pouvent pas arriver à ladite école. Ils resteront oisif dans leurs maisons, à moins qu’on les permettent d’antrer dans les écoles des filles. Différament se serait être le propre bourreaux de nos enfants si on voulait les contraindre d’aller si loin aux écolex qui se tiennent aux chef-lieux de chaque paroisse.

Avant de terminer notre demande, Sa Grandeur voudras bien encore nous permettre d’observer que nous avons dans nos maisons six mères de familles, deux qui sont mères-nourrices, les quatre autres sont avancées en âge et presque entièrement usées par l’effet de leurs grandes occupations, toujours souffrantes par des douleurs rhumatismales, lesquelles ne pourront pas soutenir les grandes fatigues qu’elles aurons pour faire le long traget qui va à l’église de notre paroisse pour y exercer leurs devoir religieux.

Nous espérons que sa Grandeur voudras bien avoir la bonté d’autoriser Monsieur l’aumônié de Tamié de vouloir entandre les confessions de ses pauvres mères de familles, lesquelles serons très reconnaissantes de recevoir cette faveur et prierons Dieu chaque jour pour la conservation des précieux jours de sa Grandeur.

Monseigneur l’archevêque, nous avons l’honneur d’être, avec un profond respect, vos très humbles et obéissant serviteurs.

 [Manuscrit Jean-François Favre, pages 79-84].

 

Quel fut le résultat de la supplique ? Les documents aimablement communiqués par le bibliothécaire de l’archevêché de Chambéry et le supérieur des Frères de la Sainte Famille de Belley ne le fournissent pas. Notons simplement un billet de Mgr à l’aumônier en date du 24 janvier 1860 :

"Le Frère Gabriel m’a écrit qu’un abbé Myzieux donne une retraite aux élèves : je lui ai donné tous les pouvoirs énoncés à l’art. 191 du manuel. Je n’empêche pas que les fidèles du dehors assistent aux instructions faites pour les élèves ; mais je ne veux pas que l’on fasse des instructions exclusivement pour eux.

 

En tout cas, l’incident avait porté un coup fatal au zèle ardent du Frère Gabriel. Il ne lui semblait plus possible de faire oeuvre utile à Tamié. Il écrivait le 17 mars 1860 à l’aumônier, M. l’abbé Duret : "

"Vous me dites un mot des offices de Tamié. Avant votre arrivée, ils avaient lieu à l’heure que j’avais crue convenable. Les cérémonies s’y faisaient avec plus de pompe et dans un but saint [ma conscience m’a toujours rendu ce témoignage]. Cependant certaines gens l’ont interprété autrement. J’en ai été froissé et j’ai compris pourquoi on agissait ainsi. Maintenant je vous laisse faire comme vous l’entendez et comme vos supérieurs vous le commanderont. Le temps qui est un grand maître vous en apprendra le bon ou le mauvais résultat".

 

Peut-on croire que cet interdit de 3 semaines [du 4 au 23 décembre 1859] porté sur l’église de Tamié a déterminé en partie Frère Gabriel à céder la maison à Dom Benoît, abbé de la Grâce-Dieu ? C’est assez vraisemblable.

Père Louis de la Bonnardière

